
La nouvelle exigence de la direction générale de l’AP-HP de réaliser en 2013, une
nouvelle économie de 150 millions d’euros installe tous les établissements dans une
une situation intenable. Le bal a été ouvert par le ministère de la santé : en impo-
sant un ONDAM (Objectif National des Dépenses d’Assurance Maladie) à 2,4%, il
a programmé un étranglement financier des hôpitaux publics.

Hôpitaux AP-HP : de la colère à la révolte
Seuil de tolérance enfoncé
Dans tous les sites de l’AP-HP la squelettisation des
équipes soignantes génère l’épuisement professionnel
et la démotivation. Infirmiers, aides-soignants,
rééducateurs et médico-techniques travaillent à l’abat-
tage. Même les services dont l’activité augmente sont
fracassés par la diminution des effectifs. La relation
soignant/patient est abolie, les personnels peuvent seu-
lement «produire», dans des conditions inacceptables,
les prestations techniques du soin. Les cadres paramé-
dicaux, garants de la sécurité et de la qualité des soins,
dénoncent  l’insuffisance des moyens, humains et ma-
tériels, pour assurer cette attente légitime des patients.
La multiplication des incidents dramatiques, ces der-
nières semaines, est un indicateur alarmant de la dégra-
dation de la situation. L’explosion des repos dus aux
personnels non médicaux (1.400.000 jours) contribue
largement à l’épuisement et expose à la désocialisation
les agents les plus exploités. La fuite des personnels,
particulièrement des jeunes infirmiers, est une manifes-
tation du refus d’insupportables conditions de travail et
de l’impossibilité de prendre en charge les patients, dans
le strict respect de l’éthique et des bonnes pratiques
professionnelles.
Personnels découragés et patients inquiets sont deve-
nus les lots quotidiens de nos hôpitaux. La France se
targuait d’avoir le meilleur service public hospitalier
de la planète, Bachelot puis Bertrand sous le règne de
Sarko avaient entamé la mise en lambeaux, Touraine
sous celui de Hollande achève la destruction. De nom-
breuses études le confirment, à côté des patients qui
diffèrent ou renoncent aux soins pour raisons financiè-
res, ceux qui rencontrent des difficultés pour l’accès à
des structures de soins adaptées se multiplient. Le Pré-
sident de la République affirmait récemment qu’aucun
Français ne résiderait à plus de 30 minutes d’un service
d’urgences. laisse les ARS poursuivre l’extension des
déserts médicaux et hospitaliers. Le gouvernement ac-
tuel reprend la recette du précédent : pour maîtriser les
dépenses de santé, il faut ... diminuer l’offre de soins,
en particulier dans les hôpitaux publics, seules structu-
res qui accueillent tous les patients sans aucune discri-
mination. Protection sociale et santé publique, pour le
Président et le gouvernement, devraient contribuer à la
réduction du déficit. Ce n’est pas le changement que
nous promettait le candidat !
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Ministèr e, ARS et direction générale
préparent le pire
L’AP-HP subit avec un léger différé les effets des res-
tructurations qui ont déjà saccagé le tissu hospitalier
public de province. Fermetures d’établissements et re-
groupements de services battent leur plein, et ce n’est
pas fini. La fermeture prochaine de l’Hôtel-Dieu, ur-
gences comprises (44.000 passages/an), va provoquer
un débordement sur les SAU sursaturés de Cochin, Pi-
tié, Saint-Antoine et Lariboisière. Davantage de patients
vont dormir sur des brancards dans les couloirs car,
dans le même temps, la pénurie de lits d’aval, autre
effet direct des restructurations «ciselées» à la hache,
s’aggrave. La création des GH a été un autre outil de
réduction massive de la capacité d’accueil : Saint-An-
toine, Béclère, Jean Verdier, Beaujon, la liste des sites
victimes d’amputations ne cesse de s’allonger.Les me-
naces sourdes et les rumeurs contre Mondor, Bichat et
Beaujon, savamment distillées par l’ARS et la DG de
l’AP-HP, entretiennent un climat stressant parmi les per-
sonnels des sites concernés et alimentent l’inquiétude
dans les bassins de population.
L’AP-HP avait l’ambition de mettre le patient au coeur
de son action, ce qui est maintenant clairement au cen-
tre des préoccupations de nos managers, c’est la pro-
ductivité, si possible la rentabilité. Ces objectifs sont
atteints en gelant la masse salariale, donc en diminuant
les effectifs, qui est le gisement d’économies et la va-
riable d’ajustement de notre univers hospitalier livré aux
comptables du libéralisme. N’en déplaise aux politiques
et aux directeurs hospitaliers, la santé n’est pas une
marchandise et le patient n’est pas un client.Le person-
nel hospitalier n’a pas un emploi, il assure une mission
de service public.
La maltraitance des personnels hospitaliers et la dégra-
dation de la qualité des soins pour les patients sont in-
tolérables. Tout dialogue social étant dorénavant inter-
dit dans notre institution, il ne nous reste qu’un unique
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